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chaîne a voulu se poser en interlocutrice 
privilégiée des chefs d'État. Le CSA n'a voté 
aucune sanction, même s'il a reconnu qu'il 
y avait eu faute. L'opinion, déjà informée 
auparavant d'autres manipulations (Timi- 
soara, 1990), a peu réagi. La TV apparaît de 
plus en plus comme un spectacle, non 
comme une source d'informations fiable. 
Dans une approche plus sociologique 
du sujet, Benoît Grévisse a démontré que 
le traumatisme créé par l'arrestation du pé
dophile meurtrier Marc Dutroux avait forcé 
les médias belges à évoluer, dans un pays 
où n'existe pas de presse à scandales. Les 
journaux renforcent alors et personnalisent 
leur rapport avec leurs lecteurs ; ils se dé
couvrent une utilité sociale, poussant par 
exemple le public à critiquer le fonctionne
ment de la justice. Cyril Lemieux a souligné 
que le journalisme d'investigation est en 
train de se développer en France, alors que 
l'information y est restée longtemps institu
tionnelle. Comme certains rédacteurs fre
inent cette évolution, craignant de perdre 
leurs sources ou d'être instrumentalisés, 
des formes de compromis subsistent avec 
le journalisme ancienne manière : faire par 
exemple peser la charge de la preuve sur 
l'informateur et donc « sous-traiter » l'en
quête. Dominique Marchetti a exposé, à 
travers le drame du sang contaminé, les re
lations entretenues par la presse avec les 
champs politique, judiciaire ou scienti
fique. Les journaux informent désormais 
peu sur les procès et davantage sur l'in
struction : l'essor du journalisme d'investi
gation a politisé le fait divers. S'affranchir 
des sources officielles ou utiliser avec per
tinence les « fuites » venant des avocats, 
des policiers, voire des magistrats reste dif
ficile pour les rédacteurs : les médias const
ituent un espace stratégique, mais sous 
contraintes. Isabelle Rieusset-Lemarié a 
montré qu'Internet a été, grâce au Monica- 
gate, consacré comme un média à part 
entière : pour la première fois, il détient un 
scoop, le Rapport Starr ; en outre, ses 
forums alimentent un riche débat sur 
l'événement. Internet apparaît désormais 
comme un concurrent pour la télévision, 
de même que cette dernière l'a été naguère 
pour la presse écrite. Laurent Barcelo a 
suggéré que dans l'affaire Günther 
Guillaume (1974 : le chef de cabinet de 
Willy Brandt se révèle un espion communi
ste), le chancelier allemand a fini par dé
missionner sous la pression de caricatur
istes qui le comparaient négativement à 
Nixon. 
Au total, l'ensemble de ces communicat
ions a montré que les scandales publics 
constituent en général pour la presse un 
moteur efficace : non seulement ils sont 
pour elle l'occasion d'évoluer dans ses 
techniques et son contenu, mais ils la 
poussent à s'interroger sur ses fonctions 
sociales profondes, donc sur sa crédibilité. 
Cécile-Anne Sibout 
ARCHIVES ET MEMOIRES ÉTUDIANTES 
Le 23 février 2000 s'est tenue à la Bibli
othèque de documentation internationale 
contemporaine (BDIC) une journée d'ex
ploration consacrée aux archives des mou
vements étudiants et organisée par une 
association de chercheurs, le Groupe 
d'études et de recherches sur les mouve
ments étudiants (GERME) \ La réflexion 
était organisée autour de quatre thèmes : 
l'éclatement des fonds d'archives, reflet de 
P« histoire en miettes » du mouvement 
étudiant ; l'enjeu du dépôt des archives lo
cales dans un lieu public ; l'apport des ar
chives de l'administration universitaire ; 
enfin le site Internet du GERME, indispen
sable outil de liaison entre les chercheurs. 
En introduction, Geneviève Dreyfus- 
Armand (BDIC) a évoqué la sensibilisation 
nécessaire de trois types de partenaires : 
organisations étudiantes, collectionneurs 
privés et organismes de conservation. Puis 
1. GERME, 42, nie Faidherbe, 75011 Paris, fax 
01.44.930732. mél : germe@ateliernet.org, http ://www. 
ateliernet.org/germe. 
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Robi Morder, président du GERME, a rap
pelé les objectifs de l'association, à la fois 
ambitieux et modestes, d'aide à la sauve
garde et au traitement des fonds. Jean-Phi
lippe L gois a présenté la journée en insis
tant sur l'importance de la sensibilisation, 
sur la dispersion des fonds et sur la divers
ité idéologique, générationnelle et géo
graphique des intervenants et des institu
tions - centres d'archives syndicaux et 
associatifs, centres de recherche, archives 
publiques et sources à l'étranger (Ams
terdam et Moscou notamment). Rassemb
ler et diffuser l'information est donc 
apparu comme une tâche prioritaire. 
Françoise Têtard et Mathias Gardet ont 
ensuite exposé la méthodologie qui a pré
sidé à la mise en place de leurs deux initia
tives. Le Centre d'archives de la protection 
de l'enfance et de l'adolescence (CAPEA), 
créé à Angers en 1995, et le Pôle de 
conservation des archives des associations 
de jeunesse et d'éducation populaire 
(PAJEP), fondé en 1999 à Créteil, ont en 
commun d'être des archives privées, ra
ssemblées dans un « lieu fort » créé par une 
convention qui assure la pérennité du 
projet ; le bénévolat actif y est indi
spensable ; les objectifs sont centrés autour 
du patrimoine et le travail s'effectue en 
amont et en aval de la recherche. Quelle 
distance en effet le chercheur doit-il garder 
par rapport aux archives qu'il a découv
ertes ? Doit-il les traiter lui-même ou les 
faire traiter par des professionnels ? Un 
fonds n'existe pas s'il n'est pas recensé et 
inventorié. Il faut donc faire en sorte que 
les propriétaires acceptent de verser dans 
un lieu qui consente à les accueillir. 
Trois exemples ont ensuite illustré l'écl
atement des lieux de conservation. Robi 
Morder et Philippe Mezzasalma ont 
évoqué l'histoire et le contenu du fonds de 
l'UNEF conservé à la BDIC. Il est arrivé en 
plusieurs fois, de sources diverses, et a été 
traité par différentes personnes pour la pé
riode allant jusqu'aux années 1970. Les ar
chives centrales et les dons d'anciens re
sponsables nationaux ou locaux des années 
postérieures restent à classer. L'ensemble 
est complété par le fonds déposé aux Ar
chives nationales en 1972, et par d'autres 
sources éparpillées. Annie Kuhnmunch a 
ensuite présenté trois petits fonds de mou
vements étudiants très proches de la CFDT, 
le MARC (Mouvement d'action et de re
cherche critique), le MAS (Mouvement 
d'action syndicale) et PSA (Pour un syndi
calisme autogestionnaire). Les documents 
conservés (statuts, congrès, fonctionne
ment, publications) retracent bien l'histoire 
de ces mouvements. Puis Jean-Quentin 
Poindron, auteur d'une maîtrise sur l'Union 
des élèves en grandes écoles, a exposé le 
sauvetage des archives qu'il a réalisé et les 
aléas de leur conservation. Le fonds est 
actuellement consultable au Centre d'his
toire sociale du xxe siècle (ex-CRHMSS) de 
Paris I. De riches débats ont suivi. La diff
érence de vocabulaire entre historiens, mili
tants et archivistes a été soulignée, ainsi 
que le complément indispensable const
itué par l'histoire orale. 
Après une visite des locaux rénovés de 
la BDIC conduite par sa directrice, Genev
iève Dreyfus-Armand, les travaux ont 
repris sur la variété des fonds conservés l
ocalement et l'enjeu d'un dépôt dans un lieu 
public. Joël Delaine a relaté l'entrée par 
dépôt aux Archives municipales de Gre
noble, avant son arrivée, du fonds de 
l'AGE de Grenoble, en cinq fois. Ce fonds, 
classé et inventorié, n'est pas communic
able p ndant cent ans sauf si l'AGE donne 
son accord. Joël Delaine a insisté sur cette 
situation paradoxale qu'il faudrait dé
bloquer, et sur la vigilance nécessaire 
quant aux conditions d'ouverture et d'ex
ploitation. La valorisation et l'avenir d'un 
fonds doivent en effet être prévus lors de 
son entrée. 
Vincent Porhel a exposé l'itinéraire de la 
recherche qu'il a menée en 1988 sur 
Mai 1968 au collège de Brest. Devant l'a
bsence totale d'archives universitaires, il a 
fait appel aux fonds privés. Un enseignant 
lui a prêté de nombreux documents (ar
chives administratives, commission pari- 
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taire, tracts). Quand Vincent Porhel a sou
haité les rendre à son propriétaire, il n'a 
pas retrouvé sa trace. L'exploitation de ces 
archives en aurait-elle épuisé le sens ? Et 
qu'en faire ? Les déposer dans un lieu 
public alors qu'il n'en est que possesseur 
et non propriétaire ? Voilà un curieux cas 
d'école juridique ! 
Puis Philippe Péchoux a proposé la dé
marche originale, militante et scientifique, 
d'ADIAMOS, Association pour la docu
mentation, l'information et les archives des 
mouvements sociaux, qui préserve la mé
moire syndicale et ouvrière bourgui
gnonne et conserve des fonds d'organisa
tions et de particuliers. 
À travers l'exemple de Sciences Po, 
Odile Gaultier-Voituriez a enfin évoqué 
l'apport des archives de l'administration 
universitaire. Les papiers conservés par la 
direction de Sciences Po offrent un regard 
particulier et complémentaire sur les mou
vements étudiants, en particulier pour 
Mai 1968. 
Cette journée très riche et dense, four
millante d'informations, a permis de 
dresser un état des lieux des fonds déjà 
connus et traités sur les mouvements étu
diants et de créer un réseau de contacts, 
d'autant plus important que les fonds sont 
particulièrement dispersés. Tous les parti
cipants souhaitent vivement que le GERME 
réalise un guide des sources. Chacun doit, 
pour ce faire, apporter sa pierre à l'édifice. 
Odile Gaultier-Voituriez 
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